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Le problème de la connaissance dans 
l'Anthropocène  

L'illusion environnementale hayekienne et la condi6on de la planifica6on écologique.   
 
 

1. Introduc,on  
Au XXe siècle, les débats sur la planifica6on économique ont été largement influencés par les 
arguments rela6fs à la connaissance et à l'informa6on. À la fin du siècle, le conflit a presque 
pris fin, avec une victoire apparente du camp autrichien, lorsqu'un large éventail 
d'économistes et de spécialistes des sciences sociales ont admis qu'un "problème de 
connaissance" absolu (Hayek, 1945, p. 529) rendait la planifica6on centrale impossible. Par 
exemple, Brad DeLong, éminent spécialiste des nouveaux keynésiens, a écrit que "dans le 
domaine de l'économie, même les sociaux-démocrates libéraux keynésiens reconnaissent que 
les Autrichiens ont remporté la victoire dans leur débat intellectuel avec les planificateurs 
centraux il y a longtemps" (DeLong, 1999, p. 245). Passant en revue le livre de James ScoV 
Seeing like a State (ScoV, 1998), il souligne "la diffusion de ce que tous les économistes 
considèrent comme des "idées autrichiennes" dans les sciences poli6ques, la sociologie et 
l'anthropologie également".  
Dans ceVe contribu6on, nous soutenons que la prémisse autrichienne concernant la 
supériorité ontologique de la mobilisa6on de connaissances dispersées sur l'u6lisa6on de 
connaissances ar6culées et centralisées pour créer un ordre social réussi devrait être révisée, 
compte tenu de l'escalade rapide des perturba6ons écologiques. Comme l'a fait remarquer 
William Kapp, la "transforma6on actuelle de l'environnement n'est plus l'expression d'une 
maîtrise croissante du monde dans lequel nous vivons, mais le signe d'une perte de ceVe 
maîtrise" (1970, p. 23). Notre incapacité à stabiliser le métabolisme social (Fischer-Kowalski et 
al., 2014) illustre le cadre ins6tu6onnel défectueux de notre ac6vité socio-économique. Plus 
précisément, elle révèle que les formes prévalentes de produc6on et d'u6lisa6on des 
connaissances sont inadéquates pour garan6r la perpétua6on d'un espace écologique sûr pour 
notre espèce.  
Après des décennies de poli6ques de libéralisa6on et de marchandisa6on (Ostry et al., 2016) 
dans l'ombre de " l'ordre spontané " du marché de Hayek (Slobodian, 2018, chapitre 7), le vent 
tourne. Face au défi de parvenir à une décarbonisa6on rapide et, plus largement, de réduire 
l'empreinte matérielle de nos économies, ainsi qu'aux préoccupa6ons géopoli6ques et 
développementales croissantes, les poli6ques industrielles reviennent à la mode (Criscuolo et 
al., 2022 ; Juhász et al., 2023 ; Kapczynski & Michaels, 2024). Dans le même temps, on observe 
un net regain d'intérêt pour la planifica6on économique axée sur la ques6on écologique 
(Adaman & Devine, 2017 ; Ban & Hasselbalch, 2024 ; Durand et al., 2024 ; Durand & Keucheyan, 
2024 ; Groos & Sorg, 2025 ; Planning for Entropy, 2022 ; Sorg & Groos, 2024). Cependant, les 
condi6ons épistémiques sous-jacentes de ceVe inflexion historique poten6elle restent 
largement sous-explorées.  
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CeVe contribu6on vise à faire le point sur les implica6ons de la ques6on écologique pour le 
problème de la connaissance et les possibilités de planifica6on. Elle étudie les faiblesses de la 
théorie de Hayek en ma6ère d'environnement (sec6on 2). Elle examine ensuite 
l'omniprésence du cadre hayékien dans les tenta6ves contemporaines de finance verte 
(sec6on 3) et ses contradic6ons (sec6on 4). Il explore ensuite les nouvelles condi6ons 
épistémiques de la planifica6on à l'ère numérique (sec6on 5) et la permanence de la nécessité 
de prendre en compte la diversité fondamentale et les limites de la connaissance dans tout 
projet de planifica6on (sec6on 6). Enfin, une architecture ins6tu6onnelle pour la planifica6on 
écologique est esquissée dans la sec6on 7, en s'appuyant sur la méthode des utopies 
ins6tu6onnelles (Durand & Keucheyan, 2024).  
 

2. L'erreur écologique de Hayek  
Avec le recul de l'intensifica6on des désordres environnementaux planétaires dans 
l'Anthropocène (Richardson et al., 2023) et l'envolée de leurs coûts économiques, par exemple 
du fait du changement clima6que (Newman & Noy, 2023), l'absence de prise en compte de la 
ques6on écologique dans la querelle des économistes sur la connaissance et son rapport aux 
mérites respec6fs du marché et de la planifica6on est frappante.    
Bien que cet aspect n'ait pas été fortement débaVu, Hayek, en son temps, a compris que le 
développement du mouvement conserva6onniste menaçait son argument principal 
concernant la prééminence de la connaissance dispersée et l'adéqua6on d'une posi6on de 
marché-individualiste. Il s'est donc efforcé de montrer que "dans une société libre, il n'y a pas 
plus de raison de décharger les individus de la responsabilité de l'avenir qu'il n'y en a de 
prétendre que les généra6ons passées auraient dû prendre plus de disposi6ons pour nous 
qu'elles ne l'ont fait" (Hayek, 1960, p. 493).   
CeVe affirma6on forte est fragile pour plusieurs raisons, apparaissant tout au long de quatre 
arguments cruciaux de Hayek qui se recoupent d'une certaine manière (tableau 1 en annexe).   
 
Le premier manque de cohérence avec le cadrage de Hayek est que les individus ne peuvent 
pas être considérés comme proprement responsables puisqu'ils ne sont pas de véritables 
sujets. Le véritable sujet est le marché. Le marché est le véritable processeur de connaissance 
à travers lequel l'ac6on humaine prend place. Dans ce monde de signaux (Slobodian, 2018, 
chapitre 7), il n'y a, comme on peut s'y aVendre, aucune instance d'agence collec6ve. 
Cependant, ce qui est plus surprenant pour un penseur libéral, il n'y a pas non plus d'agence 
individuelle à proprement parler. Le processus d'élabora6on de la vérité se déroule par le biais 
d'une rétroac6on néga6ve, qui se manifeste par des échecs individuels, dont la raison d'être 
est le plus souvent hors de portée de la conscience des individus. Ce point de vue cyberné6que 
implique que les acteurs dépourvus d'agence significa6ve, dans le cadre de Hayek, sont entre-
temps considérés comme responsables des conséquences écologiques de l'ac6vité, ce qui 
semble incohérent. En outre, l'accent qu'il met sur la rétroac6on néga6ve suggère une 
dynamique d'auto-stabilisa6on par la sanc6on et l'élimina6on des comportements 
inadéquats. Cependant, il n'y a aucune raison de supposer que le moment de l'impact de la 
destruc6on écologique et le lieu de sa manifesta6on permeVraient de sanc6onner le 
comportement qui en est à l'origine. Hayek a reconnu ce problème des externalités. Il a noté 
que dans les cas où "certains effets nuisibles [...] ne peuvent pas être limités au propriétaire 
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du bien en ques6on [...] nous devons recourir à la subs6tu6on d'une réglementa6on directe 
par l'autorité lorsque les condi6ons d'un bon fonc6onnement de la concurrence ne peuvent 
pas être créées" (Hayek, 1944, p. 105). L'importance de ceVe concession fait débat parmi les 
spécialistes. Cependant, cet aveu révèle que les externalités créent une sérieuse faille dans le 
cadre épistémique de Hayek puisqu'elles l'obligent à porter des jugements welfaristes absolus, 
en contradic6on avec sa posi6on sur l'inaccessibilité de la connaissance économique (Benson, 
2024).   
   
Plus inquiétant encore que ceVe inadéqua6on entre les récompenses du marché et la 
responsabilité écologique, l'accent mis sur les effets stabilisateurs des boucles de rétroac6on 
néga6ves néglige la dynamique perverse qui pourrait résulter des boucles de rétroac6on 
posi6ves lorsque les désordres écologiques se renforcent d'eux-mêmes.  Kenneth Arrow et ses 
coauteurs ont reconnu le problème lorsqu'ils ont évalué la dimension économique du 
problème écologique, en notant que "les impacts biophysiques associés à la perte de capital 
naturel peuvent être hautement non linéaires : ces impacts peuvent être faibles sur une plage 
considérable, puis devenir immenses une fois qu'un seuil cri6que est aVeint. Le 
franchissement de ce seuil entraîne une "bifurca6on", une situa6on dans laquelle les 
caractéris6ques du système naturel changent fondamentalement". (Arrow et al., 2004, p. 168).  
CeVe rétroac6on posi6ve finira par forcer les écosystèmes à basculer ou à "bifurquer", passant 
de condi6ons stables à long terme à des condi6ons instables ou radicalement nouvelles. La 
liVérature sur les points de basculement concernant le système clima6que (Lenton et al., 2019) 
et les écosystèmes (Dakos et al., 2019) indique la probabilité de changements abrupts et 
irréversibles entre des états alterna6fs des écosystèmes, pouvant entraîner des coûts 
sociétaux considérables.  
 
Outre le problème de sa perspec6ve cyberné6que, un deuxième problème concerne la 
concep6on de la nature de Hayek et son objec6on à la protec6on de toute ressource en soi ou 
des ressources naturelles en général. Selon lui, les ressources ne se dis6nguent pas 
intrinsèquement d'une quelconque forme de capital. Par conséquent, leur préserva6on est 
soumise à une logique d'inves6ssement similaire. Ce point de vue est en contradic6on avec les 
économistes écologistes qui sou6ennent depuis longtemps qu'en fin de compte "les 
ressources naturelles représentent le facteur limita6f" (Georgescu-Roegen, 1971, p. 21). Bien 
sûr, certaines ma6ères premières naturelles ont été et seront remplacées par du capital grâce 
à l'augmenta6on de l'efficacité, mais cela ne garan6t pas que cela puisse durer indéfiniment, 
car la société humaine aVeint certaines limites d'efficacité matérielle. De manière encore plus 
directe, les dota6ons naturelles générales (air pur, eau douce, terres fer6les, biodiversité...) 
qui fournissent des systèmes de survie de base sont presque certainement impossibles à 
remplacer par du capital (Dietz & Neumayer, 2007).   
 
En résumé, l'argument hayékien concernant l'économie des ressources naturelles repose sur 
deux éléments complémentaires. Premièrement, la connaissance apparaît à travers la 
confronta6on des décisions privées sur le marché, les puni6ons économiques des projets 
privés inadéquats fonc6onnant comme des impulsions de rétroac6on néga6ve qui 
garan6ssent l'intégrité du processus de vérifica6on. Deuxièmement, il n'existe pas d'épistémè 
spécifique concernant les ressources naturelles, celles-ci étant soumises, tout comme le 
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capital, au processus perpétuel de découverte des u6lisa6ons les plus avantageuses possibles 
qui régissent les décisions d'inves6ssement.  
 
Il semble que Hayek n'était pas tout à fait à l'aise avec cet argument théorique rudimentaire. 
Dans le chapitre qu'il consacre à l'agriculture et aux ressources naturelles dans la Cons2tu2on 
de la liberté, il emploie plusieurs formula6ons qui sapent son argumenta6on générale. Une 
fois, il précise que son raisonnement contre la préserva6on des ressources 6ent "tant que la 
société an6cipe l'épuisement de ressources par6culières" (Hayek, 1960, p. 497), ce qui soulève 
la ques6on des condi6ons de ceVe an6cipa6on. De manière encore plus frappante, il fait une 
déclara6on franche sur la rela6on supposée vertueuse entre l'u6lisa6on des ressources 
épuisables et le progrès économique, en écrivant que "dans un sens, bien sûr, la plupart des 
consomma2ons de ressources irremplaçables reposent sur un acte de foi. Nous sommes 
généralement convaincus qu'au moment où la ressource est épuisée, quelque chose de 
nouveau aura été découvert qui sa6sfera le même besoin ou au moins nous compensera pour 
ce que nous n'avons plus, de sorte que nous serons, dans l'ensemble, aussi bien lo6s 
qu'avant...". (Hayek, 1960, p. 493) (les italiques sont de nous).  
Pour jus6fier l'op6misme épistémique qui sou6ent un tel pari, il mobilise deux sous-
arguments. Le premier est que les connaissances des experts concernant la disponibilité des 
ressources sont généralement incomplètes, ce qui implique que l'exper6se sou6ent une vision 
trop pessimiste de la disponibilité des ressources. Rétrospec6vement, l'exemple qu'il a u6lisé 
pour illustrer son argument semble troublant : "Le développement industriel aurait été 
considérablement retardé si, il y a soixante ou quatre-vingts ans, on avait tenu compte de 
l'aver6ssement des défenseurs de l'environnement concernant la menace d'épuisement des 
réserves de charbon" (Hayek, 1960, p. 493). Bien que ceVe remarque soit probablement vraie, 
on ne peut s'empêcher de penser qu'en conséquence, nous aurions probablement aujourd'hui 
un système clima6que moins instable. Si les experts peuvent être trop pessimistes, ils peuvent 
aussi être trop op6mistes et ne pas iden6fier à temps les dynamiques polluantes ou 
déstabilisantes.  
 Le second sous-argument est crucial pour la suite de notre discussion car il comprend des 
concessions majeures concernant les limites de la connaissance dispersée. Hayek admet en 
effet explicitement qu'" il y a certains faits concernant des développements futurs probables 
que le gouvernement est plus suscep6ble de connaître que la plupart des propriétaires 
individuels de ressources naturelles " (Hayek, 1960, p. 494). Il note également, à propos de la 
paysannerie, que puisque "la plupart des individus ne savent même pas qu'il existe des 
connaissances u6les disponibles et qui valent la peine d'être payées, ce sera souvent un 
inves6ssement avantageux pour la communauté de supporter une par6e des coûts de 
diffusion de ces connaissances". Il ajoute que "nous avons tous intérêt à ce que nos 
concitoyens soient mis en mesure de faire des choix judicieux" (Hayek, 1960, p. 489).  
Néanmoins, il insiste sur le fait 1) que le stock de connaissances sur des circonstances 
par6culières connues uniquement des individus sur place dépassera toujours le savoir 
centralisé des experts et 2) que ce savoir ne peut jamais être concentré dans une autorité 
unique tandis que 3) qu'il est toujours plus facile de disperser le savoir des experts que de 
centraliser le savoir dispersé (Hayek, 1960, p. 494).  
Les objec6ons cruciales ont été soulevées par John O'Neill qui écrit qu'"il y a de bonnes raisons 
de penser que la dispersion des connaissances génériques est aussi insoluble que la 
centralisa6on des connaissances spécialisées" (O'Neill, 2012, p. 1084). Selon lui, l'élément clé 
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est la dimension tacite et pra6que de la connaissance qui concerne autant les connaissances 
quo6diennes que les connaissances spécialisées. Les connaissances scien6fiques et techniques 
reposent sur un vaste ensemble de savoir-faire tacites et sur un vaste corpus de connaissances 
pra6ques qui ne peuvent être acquises qu'au terme d'une forma6on longue et difficile. Il est 
donc fort probable que la diffusion d'une expression proposi6onnelle provenant d'un domaine 
d'exper6se spécifique ne soit pas u6le, car les personnes extérieures à ce domaine n'ont pas 
la capacité de la comprendre.  Comme le souligne O'Neill, "la science elle-même repose sur 
une division du savoir dans laquelle les différents spécialistes ont besoin de s'appuyer sur le 
témoignage des autres. La tenta6ve de résoudre les problèmes de division des connaissances 
scien6fiques et spécialisées dans la société en les distribuant aux acteurs individuels du 
marché pour qu'ils les u6lisent dans leurs ac6vités économiques est, selon les propres 
hypothèses de Hayek, sujeVe aux mêmes objec6ons que la centralisa6on de toutes les 
connaissances auprès d'une seule autorité de planifica6on." (O'Neill, 2012, p. 1084).   
Il note également que même s'il était possible d'ar6culer les faits per6nents sous une forme 
proposi6onnelle, que la plupart des gens pourraient comprendre, ceVe " solu6on imposerait 
de toute façon aux acteurs du marché des charges informa6onnelles qu'ils ne pourraient pas 
ra6onnellement supporter " (O'Neill, 2012, p. 1084). Il suffit de penser aux révisions sans fin 
qu'impliquerait toute tenta6ve individuelle d'intégrer systéma6quement des critères de 
sécurité, sociaux et écologiques dans ses décisions de consomma6on pour comprendre 
pourquoi des formes plus tradi6onnelles de régula6on publique, reposant sur des 
connaissances expertes centralisées, jouent un rôle si important.   
 
 
Globalement, l'argumentaire hayekien sur les ques6ons écologiques repose sur un "acte de 
foi" selon lequel le risque d'épuisement ou de dégrada6on des ressources naturelles pourrait 
être surmonté grâce à la subs6tu6on du capital ou à la découverte de nouvelles ressources, 
raison pour laquelle un taux d'actualisa6on posi6f significa6f devrait être appliqué aux 
décisions d'inves6ssement. Le rejet de la possibilité d'une prise de décision per6nente et 
centralisée dans ces domaines complète ceVe vision op6miste des perspec6ves écologiques 
futures, même si sa supposi6on que la connaissance des experts pourrait être plus facilement 
dispersée que la connaissance des circonstances par6culières pourrait être centralisée ne 
repose sur aucune base solide.   
 

3. Le subconscient hayekien de la finance verte  
 
La perspec6ve hayekienne est cruciale pour encadrer la réponse de la communauté financière 
des régulateurs et des inves6sseurs à l'intensifica6on des désordres écologiques d'une 
manière qui ne nécessite pas de formes d'interven6ons publiques telles que la réglementa6on 
directe, le plafonnement et l'échange, les taxes, la poli6que de crédit et la planifica6on.  
Le discours de Mark Carney sur la tragédie de l'horizon (2015) est un moment clé dans 
l'ar6cula6on de ceVe approche. Tout d'abord, lorsque Carney précise que " le point n'est pas 
qu'une réévalua6on des valeurs est en soi malvenue [...puisque...] le capital devrait être alloué 
pour refléter les fondamentaux, y compris les externalités ", il affirme sa profonde confiance 
dans le processus d'alloca6on du capital via les marchés financiers. Il reconnaît ensuite que 
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des percep6ons erronées concernant le risque physique (l'impact direct des événements 
clima6ques et météorologiques, tels que les inonda6ons et les tempêtes qui endommagent 
les biens ou perturbent le commerce), le risque de responsabilité (si certaines par6es 
cherchent à obtenir une compensa6on de la part de ceux qu'elles 6ennent pour responsables) 
et le risque de transi6on (changements dans les poli6ques, la technologie et les risques 
physiques qui pourraient entraîner une réévalua6on de la valeur d'un large éventail d'ac6fs) 
pourraient conduire à une réévalua6on soudaine et globale des perspec6ves qui "pourrait 
poten6ellement déstabiliser les marchés, déclencher une cristallisa6on procyclique des pertes 
et un durcissement persistant des condi6ons financières".   
CeVe par6e par6culière de son discours, où il reconnaît la myopie des marchés, a suscité 
beaucoup d'aVen6on autour du 6tre "une résolu6on abrupte de la tragédie des horizons est 
en soi un risque pour la stabilité financière". Cependant, la phrase qui suit implique 
immédiatement la proposi6on paradigma6que : "Plus nous inves6ssons avec prévoyance, 
moins nous le regreVerons a posteriori", n'est pas un éloge d'une plus grande surveillance 
publique des capitaux, mais d'une améliora6on des marchés. Ce discours et les recherches 
ultérieures qui ont montré que les programmes d'achat d'obliga6ons d'entreprises dans le 
cadre de l'assouplissement quan6ta6f des banques centrales étaient biaisés en faveur des 
secteurs à forte intensité de carbone (Ma6kainen et al., 2017) ont conduit à une tenta6ve 
d'écologisa6on de certaines poli6ques des banques centrales, la Banque centrale européenne 
(BCE) étant en première ligne (Deyris, 2023). L'ini6a6ve la plus audacieuse de la BCE a eu lieu 
en juillet 2022, lorsqu'elle a annoncé qu'elle avait décidé "de prendre en compte le 
changement clima6que dans ses achats d'obliga6ons d'entreprises, son cadre de garan6es, ses 
exigences en ma6ère de divulga6on et sa ges6on des risques" (BCE, 2022). En privilégiant les 
obliga6ons d'entreprises non financières qui ont de bonnes notes en ma6ère de climat, la BCE 
s'est écartée du principe de " neutralité du marché ", la banque jus6fiant son ac6on par " 
l'objec6f de réduire le risque financier lié au changement clima6que dans le bilan de  
l'Eurosystème, d'encourager la transparence et de soutenir la transi6on verte de l'économie ".   
Pour guider son processus de prise de décision écologique, la banque calcule en interne des 
indicateurs prenant en compte, pour chaque entreprise, les émissions passées, les objec6fs 
futurs en ma6ère d'émissions, ainsi que la qualité et la transparence de la divulga6on des 
émissions (BCE, 2023). Ce processus d'évalua6on interne est basé sur des données accessibles 
au public. En effet, comme le note Eric Monet, " la banque centrale n'a pas de personnel 
compétent pour étudier et choisir les inves6ssements " (Monnet, 2024, p. 161). Comme il n'y 
a pas de poli6que monétaire verte sans ac6fs verts, l'élabora6on de la poli6que verte de la 
BCE repose sur une exper6se verte privée, tout comme les autres inves6sseurs, ce qui a 
conduit la banque à contribuer par son ignorance à une certaine forme d'extrac6visme vert 
(Dafermos, 2023 ; Fornaroli, 2023).   
 
Dans une étude approfondie de la finance clima6que, Bryant et Weber expliquent que " les 
exigences de divulga6on visent à fournir des informa6ons aux marchés afin qu'ils puissent 
évaluer les risques et allouer les capitaux en conséquence " (Bryant & Webber, 2024, p. 43). 
Dans une telle perspec6ve, la divulga6on, avec le développement de labels de durabilité et 
l'améliora6on des normes comptables, vise à permeVre le fonc6onnement d'un ordre 
économique hayékien basé sur " le marché comme super processeur d'informa6on [qui] en 
sait plus que nous ne pourrions jamais commencer à imaginer " (Mirowski & Nik-Khah, 2017, 
p. 72).   
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4. De meilleurs capitalistes ?   
"Sauver la planète. Be a beVer capitalist", ce slogan de la banque privée suisse Global Balance 
(Global Balance Bank, 2024) capture l'esprit des inves6sseurs qui proposent de laisser 
"derrière eux les modèles d'affaires dépassés qui nuisent à notre planète et d'inves6r plutôt 
du capital dans les opportunités offertes par les technologies tournées vers l'avenir". Comme 
l'indique la banque, "un "meilleur capitaliste" par6cipe ainsi à des thèmes d'avenir tels que les 
énergies renouvelables, l'électromobilité, les matériaux innovants, les formes pionnières de 
nutri6on, l'intelligence ar6ficielle et les villes intelligentes". La promesse est qu'il n'y a pas de 
compromis douloureux entre bien faire et faire le bien puisque "ces technologies 
promeVeuses offrent non seulement des rendements poten6els aVrayants, mais contribuent 
également à l'équilibre écologique et à l'améliora6on de la qualité de vie sur notre planète".  
 
L'essor des fonds ESG, au tournant des années 2020, a par6cipé à ceVe promesse d'un 
capitalisme meilleur, même si l'enthousiasme a été quelque peu douché depuis (Agnew et al., 
2022 ; SchmiV & Temple-West, 2024). Cependant, il y a souvent un décalage entre la coupe et 
la lèvre. En 2019, reconnaissant l'intérêt croissant des inves6sseurs pour les facteurs ESG, le 
FMI a observé sans ambiguïté le " manque de méthodologies et de normes de repor6ng 
cohérentes " (FMI, 2019, chapitre 6) : étant donné que le repor6ng des entreprises est 
largement volontaire et que " l'opacité des méthodologies et la matérialité informa6onnelle " 
des fournisseurs 6ers suscitent des inquiétudes, " la mesure des effets ESG reste un défi ".   
Depuis lors, certains progrès ont été accomplis dans le sens d'une normalisa6on accrue. Par 
exemple, la fonda6on IFRS, l'acteur dominant qui définit les normes comptables privées, a 
promu son cadre de "repor6ng intégré" en déclarant que "les fournisseurs de capital financier 
s'intéressent à la valeur qu'une organisa6on crée pour elle-même. Ils s'intéressent également 
à la valeur qu'une organisa6on crée pour les autres" (Integrated Repor6ng, 2021, p. 16). En 
conséquence, "lorsque ces interac6ons, ac6vités et rela6ons [avec d'autres par6es prenantes 
et la société dans son ensemble] sont importantes pour la capacité de l'organisa6on à créer de 
la valeur pour elle-même, elles sont incluses dans le rapport intégré". Bien que cela implique 
un élargissement des pra6ques comptables aux ques6ons de  durabilité , ceVe approche se 
concentre uniquement sur la matérialité financière, c'est-à-dire qu'elle néglige de prendre en 
compte l'impact des ac6vités si elles ne sont pas significa6ves pour les inves6sseurs.   
En revanche, les changements en cours dans la législa6on sur les rapports de durabilité des 
entreprises dans l'Union européenne visent à fournir un cadre de divulga6on plus solide 
(Hummel & Jobst, 2024). La direc6ve sur les rapports de durabilité des entreprises (CSRD), qui 
sera mise en œuvre à par6r de 2025, adopte la double perspec6ve de matérialité, demandant 
aux entreprises d'évaluer, d'une part, la perspec6ve de durabilité financière externe-in, en 
rendant compte des conséquences financières pour les inves6sseurs de l'impact social et 
écologique des ac6vités de l'entreprise et, d'autre part, la perspec6ve de matérialité interne-
out concernant l'impact de l'entreprise sur les personnes et l'environnement. Il est encore trop 
tôt pour évaluer la cohérence de la mise en œuvre de ce cadre.   
En outre, l'UE a déployé le règlement Taxonomie, qui adopte une perspec6ve d'ac6vité plutôt 
qu'une perspec6ve d'en6té comme le CSRD. Cela permet un contrôle technique plus strict de 
ce qui est effec6vement une ac6vité durable. Cependant, Hummel et Jobst remarquent que 
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"bien que la défini6on claire de la durabilité pour les ac6vités économiques fournisse des 
orienta6ons aux entreprises et ait le poten6el de limiter l'écoblanchiment, ces orienta6ons 
deviennent discutables à la lumière du pouvoir que le lobbying a joué dans le développement 
réglementaire du règlement sur la taxonomie" (Hummel & Jobst, 2024, p. 334).   
 
Les témoignages d'ini6és invitent à adopter une posi6on prudente vis-à-vis de l'inves6ssement 
ESG.  
Les affirma6ons de Tariq Fancy, Chief Investment Officer for Sustainable Inves6ng chez 
BlackRock de janvier 2018 à septembre 2019, sont éclairantes. Il considère que les cadres 
supérieurs de Blackrock "doivent savoir qu'ils exagèrent le degré de chevauchement entre 
l'objec6f et le profit" et qu'ils "trompent ac6vement les gens". Selon lui, "donner aux gens 
l'idée stupide que transférer leurs économies d'un fonds d'inves6ssement à un autre va aider 
matériellement, disons, à luVer contre le changement clima6que crée une distrac6on 
dangereuse par rapport aux solu6ons qui correspondent à l'ampleur du problème, qui 
impliquent toutes de changer les règles du capitalisme par le biais de la réglementa6on" 
(Fancy, 2021).  
Un autre exemple intéressant est celui de Desiree Flexler, qui a été engagée par DWS, un 
ges6onnaire d'ac6fs détenu à 80 % par la Deutsche Bank, en juin 2020 en tant que responsable 
du développement durable. Elle a découvert qu'il existait "un écart important entre leurs 
déclara6ons publiques en ma6ère d'ESG et la réalité de leurs efforts dans ce domaine. (...) un 
certain nombre de leurs déclara6ons ESG dans le rapport annuel et d'autres communiqués 
publics n'étaient pas seulement infondées, mais aussi sérieusement exagérées, trompeuses et 
tout simplement erronées." (Eccles, 2023) Suite à sa dénoncia6on, les bureaux du ges6onnaire 
d'ac6fs et de la banque ont été perquisi6onnés par la police pour fraude présumée au 
prospectus tandis que, dans son rapport annuel de 2021, DWS a déclaré 75 % d'ac6fs intégrés 
ESG de moins que l'année précédente (Miller & Walker, 2022), révélant ainsi l'ampleur de 
l'exagéra6on.  
Bien qu'impressionnants, ces chiffres ne sont pas rares. Les auteurs d'une étude empirique sur 
le marché américain des obliga6ons vertes de 2013 à 2022 (Lam & Wurgler, 2024) ont observé 
que "la croissance rapide de l'émission d'obliga6ons vertes semble être une raison d'être 
op6miste en ce qui concerne les défis environnementaux, mais ceVe croissance peut 
sures6mer la réponse réelle et fonc6onnelle du marché obligataire". En effet, leurs recherches 
montrent que "la grande majorité du produit des obliga6ons vertes est u6lisée pour refinancer 
des deVes ordinaires, poursuivre des projets en cours ou lancer des projets sans aspects verts 
qui sont nouveaux pour l'émeVeur. Seulement 2 % du produit des obliga6ons vertes des 
entreprises et des municipalités ( ) servent à lancer des projets dont les caractéris6ques 
écologiques sont clairement nouvelles". Inversement, 98 % des obliga6ons présumées vertes 
n'offrent pas d'avantages environnementaux dis6ncts.  
 
Les résultats décevants de la frénésie ESG s'expliquent par une triple erreur. La première, 
comme l'a noté Tariq Fancy, est qu'il n'y a rien de tel que de faire du bien en faisant du bien. 
En effet, la no6on même de greenium - l'accès des entreprises à des capitaux moins chers en 
proposant des ac6fs verts - implique une décep6on du côté des inves6sseurs : "un faible coût 
du capital pour les entreprises n'est rien d'autre qu'un rendement aVendu plus faible". 
L'inves6ssement ESG ne fait qu'améliorer le monde en offrant aux inves6sseurs des 
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rendements inférieurs". Et si l'inves6ssement ESG offrait des rendements plus élevés, il n'y 
aurait pas besoin d'ESG, puisque les "ges6onnaires d'inves6ssement classiques à la recherche 
de profits feraient tout le travail pour nous" (Fancy, 2021).  
La seconde est une erreur de composi6on. Empiriquement, le greenium existe. À son apogée 
sur le marché européen, en novembre 2022, il a aVeint près de 8 points de base.  
(Bahra & Zhu, 2024).  Cela signifie que les inves6ssements bruns génèrent un rendement plus 
élevé que les ac6fs verts. À l'échelle, le greenium est donc autodestructeur puisqu'il implique 
une hégémonie tendancielle du capital financier brun qui s'accumule plus rapidement.  
 
Le troisième sophisme est celui de la responsabilité sociale de l'entreprise. Milton Friedman a 
déclaré que "la doctrine de la "responsabilité sociale", prise au sérieux, étendrait le champ 
d'applica6on du mécanisme poli6que à toute ac6vité humaine. (...) dans une société libre, il 
n'y a qu'une seule et unique responsabilité sociale de l'entreprise - u6liser ses ressources et 
s'engager dans des ac6vités conçues pour augmenter ses profits tant qu'elle reste dans les 
règles du jeu, c'est-à-dire qu'elle s'engage dans une concurrence ouverte et libre, sans 
tromperie ni fraude". (Friedman, 1970). La primauté du profit et la nécessité de mécanismes 
poli6ques pour faire respecter d'autres valeurs dans le domaine social est une vérité capitaliste 
profonde qui pourrait être formulée de nombreuses manières plus apologé6ques ou plus 
cri6ques. Par exemple, William Kapp fait la même observa6on lorsqu'il note que "les causes 
fondamentales des coûts sociaux sont à rechercher dans le fait que la poursuite du gain privé 
accorde une grande importance à la minimisa6on des coûts privés de la produc6on actuelle. 
Par conséquent, plus la dépendance à l'égard des incita6ons privées est grande, plus la 
probabilité de coûts sociaux est élevée" (Kapp, 1950, p. 14). Mar6n Wolf, du Financial Times, 
reprend le même argument en affirmant que "s'il est possible d'empêcher les entreprises de 
faire des choses rentables, il est impossible de leur faire faire des choses qu'elles considèrent 
comme insuffisamment rentables" (Wolf, 2021).   
Ce problème de profit est au cœur du sous-inves6ssement dans les ac6fs verts. Même lorsque 
les coûts diminuent considérablement, comme dans le cas de la produc6on d'énergie 
renouvelable, il n'y a pas de ruée vers les inves6ssements verts. Mais le fait d'examiner le 
problème sous l'angle des bénéfices plutôt que des coûts permet d'éclairer l'énigme. BreV 
Christophers pose ainsi une ques6on rhétorique : "Pourquoi, à moins d'y être contraint de 
l'extérieur, l'industrie de l'électricité accepterait-elle, sans parler d'y adhérer ac6vement, une 
transi6on très perturbatrice qui abaisse les coûts de produc6on mais dont les gains d'efficacité 
qui en résultent profitent peu, voire pas du tout, aux acteurs de l'industrie ? "(Christophers, 
2024, p. 119) Et en effet, ils n'acceptent pas ceVe transforma6on. Dans une conférence 
téléphonique sur les résultats de février 2023 qu'il cite, le PDG de Shell explique sans détour 
pourquoi : "En ce qui concerne les faibles émissions de carbone, je pense qu'il faut être 
catégorique. Nous nous efforcerons d'obtenir des rendements élevés dans toutes les ac6vités 
que nous entreprendrons. Nous ne pouvons pas jus6fier un faible rendement. Nos ac6onnaires 
méritent de nous voir rechercher des rendements élevés. Si nous ne parvenons pas à obtenir 
des rendements à deux chiffres dans une ac6vité, nous devons nous interroger très 
sérieusement sur l'opportunité de poursuivre ceVe ac6vité. Nous voulons absolument 
con6nuer à rechercher des émissions de carbone de plus en plus faibles, mais cela doit être 
rentable" (2024, p. 166).  
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Au-delà de l'omniprésence de l'écoblanchiment et des difficultés à meVre en œuvre des 
exigences de divulga6on adéquates, le problème plus profond concerne la possibilité de 
s'appuyer sur des incita6ons privées, c'est-à-dire la responsabilité de l'entreprise et la 
mo6va6on du profit, pour parvenir à une alloca6on du capital cohérente avec les objec6fs 
sociaux et écologiques. Les failles de la tenta6ve d'écologisa6on de la finance par le biais des 
inves6ssements ESG illustrent les limites plus fondamentales de la concep6on hayékienne du 
marché et des incita6ons au profit en tant que processeur d'informa6on adéquat capable de 
générer et de transmeVre des connaissances per6nentes pour engager les ac6ons requises 
afin de traiter les ques6ons sociales et écologiques urgentes. Comme l'a reconnu Milton 
Friedman, il faut pour cela "étendre le champ d'applica6on du mécanisme poli6que".  
 

5. Les condi,ons de la planifica,on à l'ère numérique  
L'approche hayekienne du problème de la connaissance n'a pas été la seule à s'aVaquer aux 
défis épistémologiques et informa6onnels de la planifica6on. Charles BeVelheim, qui a 
contribué aux débats sur la planifica6on après la Seconde Guerre mondiale en tant que 
théoricien et conseiller de plusieurs gouvernements de pays socialistes et nouvellement 
indépendants (Denord & Zunigo, 2005), était parfaitement lucide sur les difficultés de la tâche. 
S'appuyant sur les idées de Balibar concernant la dis6nc6on entre propriété économique et 
possession (1965, pp. 436-453), BeVelheim a placé la nécessité de dépasser le formalisme 
juridique au cœur de sa formula6on du problème de la connaissance : les capacités de 
planifica6on dépendent de l'existence d'un sujet économique, c'est-à-dire de la capacité 
effec6ve de déployer des rela6ons de propriété économique - c'est-à-dire de contrôler et 
d'allouer le produit et le surplus économique - et des rela6ons de possession - c'est-à-dire de 
façonner et de coordonner le processus de travail (BeVelheim, 1975a).   
Plus précisément, BeVelheim adopte une perspec6ve historique sur le problème de la 
connaissance où les possibilités de planifica6on sont en par6e condi6onnées par le 
développement socio-technique de chaque époque : "La taille des sujets économiques, leur 
organisa6on interne et leurs liens externes semblent être en par6e soumis aux techniques de 
collecte, de codifica6on, de transmission, d'assemblage et d'interpréta6on de l'informa6on 
(...). Ceci implique que les progrès réalisés dans le domaine des techniques de l'informa6on 
peuvent avoir des conséquences pra6ques considérables sur la taille des sujets économiques 
réels" (1975b, p. 82).  
En d'autres termes, alors que les Autrichiens considèrent les caractéris6ques cogni6ves de la 
nature humaine comme la principale raison pour laquelle les tenta6ves de planifica6on 
économique sont défectueuses, BeVelheim situe les limites de la planifica6on dans le temps 
et l'espace, en fonc6on de la socialisa6on en cours des forces produc6ves. La théorie de 
BeVelheim rend mieux compte que celle de Hayek de la con6ngence des limites de la 
planifica6on.  Elle permet de reconnaître que l'expansion spectaculaire des disposi6fs de 
planifica6on numérique dans le monde de l'entreprise permet la coordina6on d'un réseau de 
processus de travail beaucoup plus dense, géographiquement étendu et réac6f (Bensussan et 
al., 2023 ; Durand & Keucheyan, 2019 ; Mandel, 1986), ce qui implique de nouvelles possibilités 
de planifica6on centrale.   
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L'évolu6on des capacités de calcul a conduit Jack Ma, cofondateur d'Alibaba Group, à affirmer 
que " le big data rendra le marché plus intelligent et permeVra de planifier et de prédire les 
forces du marché afin de nous permeVre d'aVeindre enfin une économie planifiée " (Global 
Times, 2017). En marge de , les défenseurs de la planifica6on informa6sée considèrent que 
"compte tenu des ressources dont disposent les industries informa6ques chinoises, les 
objec6fs fixés par M. Ma sont en effet techniquement réalisables" (CockshoV, 2019, p. 314), 
c'est-à-dire qu'il est possible de maximiser la réalisa6on d'un objec6f planifié. À l'opposé, les 
chercheurs autrichiens s'écartent de Jack Ma et réévaluent l'argument hayékien selon lequel 
"la connaissance du marché n'est pas dispersée sous forme de bribes à travers l'économie qui 
doivent être collectées et calculées pour garan6r l'alloca6on efficace des ressources". Au 
contraire, la "division intellectuelle du travail" et la "division du savoir" dans la société sont 
contextuelles, intégrées uniquement dans une division de la propriété privée échangeable" 
(BoeVke & Candela, 2023, p. 53). Selon eux, la planifica6on socialiste est irréalisable en 
principe, et pas seulement en pra6que. Le développement des forces d'informa6on n'est pas 
per6nent ici.   
CeVe répé66on du débat sur le calcul socialiste de l'entre-deux-guerres ne rend pas jus6ce à 
une possible voie d'avenir. Reconnaître, avec BeVelheim, les implica6ons des changements 
historiques spectaculaires qui se sont produits dans les forces d'informa6on et leur implica6on 
pour le problème de la connaissance tout en acceptant, avec les Autrichiens, ce qu'OVo 
Neurath a appelé "l'illusion de la connaissance complète" (O'Neill & Uebel, 2015, p. 61) ne 
suffit pas pour présenter un argument convaincant en faveur de la planifica6on 
macroéconomique ou pour l'écarter complètement. L'augmenta6on de la puissance de calcul 
et des capacités d'analyse des données modifie les condi6ons de la planifica6on mais, comme 
l'affirme Silvia Rief, elle ne suffit pas à résoudre la ques6on : "L'analyse des données en elle-
même, si elle est dissociée de la réorganisa6on des ins6tu6ons économiques et d'une analyse 
cri6que de l'objec6va6on et de la marchandisa6on technoscien6fiques, n'équivaut pas 
automa6quement à un projet socialiste ou émancipateur (Rief, 2023, p. 294). Il nous faut donc 
maintenant nous tourner vers ces problèmes de réorganisa6on ins6tu6onnelle.   
 

6. La diversité et les limites des connaissances délimitent les fron,ères 
de la planifica,on  
 
Le point polanyen de Rief repose sur un argument à deux niveaux concernant la connaissance 
pour la planifica6on (Rief, 2023, p. 290). Le premier est la pluralité incommensurable des 
éléments à considérer : besoins humains, pénibilité du travail, moyens de produc6on mais 
aussi technologies, interac6ons écologiques... CeVe pluralité est la raison pour laquelle un 
processus de décision mul6critère est nécessaire pour permeVre un jugement de valeur sur 
l'orienta6on du système économique. Ce jugement ne peut se réduire à la ra6onalité formelle 
d'un calcul maximisateur et requiert une forme de ra6onalité substan6ve qui, selon Max 
Weber, favorise l'ac6on éthique dans le monde (Kalberg, 1980, p. 1165 ; Löwy, 2013, p. 19). 
Concernant plus spécifiquement les enjeux écologiques, William Kapp explique que " la 
formula6on des poli6ques environnementales, l'évalua6on des objec6fs environnementaux et 
l'établissement des priorités nécessitent un calcul économique substan6f en termes de valeurs 
d'usage sociales (évaluées poli6quement) pour lesquelles le calcul formel en valeurs d'échange 
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monétaires ne parvient pas à fournir une mesure réelle (Kapp, 2020, p. 38). Un processus 
décisionnel mul6critère permeVant l'expression de jugements de valeur substan6ellement 
ra6onnels est donc une condi6on première de la planifica6on 
 
La deuxième couche repose sur la dis6nc6on faite par Polanyi entre les méthodes externes et 
internes de surveillance de ces éléments. La vue d'ensemble externe est obtenue grâce aux 
sta6s6ques, aux moyens bureaucra6ques, à la science et aux technologies, y compris les forces 
d'informa6on numériques qui les amplifient toutes. Ces méthodes externes sont cruciales 
pour comprendre le monde dans lequel nous vivons, et certains affirment même qu'elles 
pourraient ouvrir "une ère de progrès" dans la mesure où, grâce à ces capacités sociales, une 
"conscience de l'espèce émerge, en par6culier une conscience des défis environnementaux, 
mais aussi des droits de l'homme et du poten6el humain" (Therborn, 2016).  
CeVe ques6on est cruciale dans la compréhension par Kohei Saito de la dynamique de la 
dégrada6on écologique : "Quel que soit le développement des forces produc6ves et des 
technologies, (...), il est impossible de con6nuer à supprimer le côté qualita6f du monde 
naturel. Sa non-iden6té explose en période de crise" (Saitō, 2022, p. 96). CeVe non-iden6té de 
la nature par rapport à la connaissance extérieure humaine signifie que les capacités de 
planifica6on seront toujours dépassées par la complexité du monde naturel.   
De même, pour Polanyi, les ou6ls de la vue d'ensemble externe ne peuvent pas rendre la vue 
d'ensemble interne, c'est-à-dire "la connaissance des processus internes, des états 
émo6onnels et mentaux tels que les humeurs et les sen6ments, les expériences de préjudice 
infligé par le travail, les direc6ons et l'intensité des besoins, les mo6va6ons de ceux-ci et le 
degré auquel ils ont été sa6sfaits" (Rief, 2023, p. 290).    Ce qui est important, c'est que ces 
éléments subjec6fs du processus économique ne peuvent pas être saisis par les seules 
données, mais exigent compréhension et empathie. Toutefois, comme le rappelle Rief, Polanyi 
considère que la vue d'ensemble interne n'est pas inaccessible au processus de planifica6on ; 
elle nécessite une auto-organisa6on ascendante telle que les syndicats, les coopéra6ves ou les 
communes socialistes. Selon Polanyi, "plus la par6cipa6on est importante, plus la vue 
d'ensemble est précise" (Rief, 2023, p. 290).  
 
Une troisième couche concerne la dynamique du pouvoir dans le déploiement des disposi6fs 
de planifica6on. En effet, la poli6que industrielle, en général, et la planifica6on écologique, a 
for2ori, exigent davantage d'exper6se bureaucra6que et d'autorité sur la produc6on. Le 
renforcement de ceVe discré6on administra6ve et la généra6on poten6elle d'un pouvoir 
sectoriel privé ultérieur cons6tuent un problème crucial. Du point de vue du droit et de 
l'économie poli6que, les chercheurs avancent que "dans toute concep6on adéquate de la 
démocra6e, la poli6que industrielle doit expressément chercher à renforcer le pouvoir 
administra2f et à créer un contre-pouvoir". Le pouvoir administra6f est la capacité technique 
et juridique du gouvernement à meVre en œuvre efficacement des intérêts publics largement 
partagés. Le contre-pouvoir est la capacité organisée des groupes structurellement 
désavantagés à exercer une influence collec6ve" (Kapczynski & Michaels, 2024, pp. 283-284). 
Dans ceVe approche inspirée de la no6on de pouvoir public de John Dewey, le pouvoir 
administra6f et le contre-pouvoir sont " en tension produc6ve l'un avec l'autre " pour la 
réalisa6on du " pouvoir du peuple, à travers et au-delà du gouvernement, pour aVeindre ses 
objec6fs collec6fs ". (2024, p. 284).  
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Les implica6ons épistémologiques de ces arguments concernant la vue d'ensemble externe et 
interne sont cruciales pour la planifica6on écologique dans l'Anthropocène. Elles meVent en 
évidence une profonde contradic6on. D'une part, les tendances à la réifica6on du capital ne 
se limitent pas au fé6chisme de la marchandise mais, comme l'a souligné Lukacs, sont 
également présentes dans les méthodes bureaucra6ques et scien6fiques et dans les 
technologies (Lukàcs, 1960). Elles affectent à la fois la nature et la possibilité même d'une vie 
pleine de sens. D'autre part, ces forces de connaissance sont la seule voie possible pour une 
agence humaine collec6ve au niveau macro, voire au niveau de l'espèce, pour tenter de 
reprendre le contrôle et de stabiliser le métabolisme socio-économique. Ces ou6ls 
d'informa6on sont indispensables au type de "calcul économique substan6el en termes de 
valeurs d'u6lisa6on sociale" que requiert la planifica6on écologique.   
Polanyi résout par6ellement la contradic6on concernant l'intégrité du sujet en meVant 
l'accent sur les vertus de la par6cipa6on, qui cons6tue la première limite épistémique du 
processus de planifica6on. CeVe ligne de pensée est cohérente avec l'aver6ssement des 
juristes selon lequel un État informé et habilité doit également être démocra6quement 
récep6f.  
La seconde fron6ère concerne les limites de notre connaissance de la nature ; elle appelle à 
une logique conservatrice d'autolimita6on du plan écologique, visant à stabiliser les cycles 
naturels observés de longue date par la préserva6on plutôt que par l'interven6on. Les tensions 
en jeu sont réelles, mais elles n'invalident pas le projet de planifica6on : elles appellent une 
concep6on ins6tu6onnelle astucieuse pour y répondre.   
 

7. L'architecture de la planifica,on écologique : un aperçu   
 
Le modèle décrit dans ceVe sec6on tente d'ar6culer les possibilités technologiques 
contemporaines de planifica6on avec les forces compensatrices nécessaires pour tenir compte 
des limites liées à la non-iden6té de la nature, à la protec6on des subjec6vités individuelles et 
aux contrôles et équilibres démocra6ques concernant à la fois l'expression des besoins et le 
déploiement du plan.   
 
Il propose de projeter la posi6on réaliste à l'égard du changement social avancée par les Real 
Utopias d'Erik Olin Wright (Wright, 2013) au niveau macro-social où la planifica6on écologique 
a lieu. L'approche des utopies ins6tu6onnelles qui en découle pour la concep6on 
ins6tu6onnelle de la planifica6on écologique est conçue comme un redéploiement innovant 
des ins6tu6ons dominantes ou historiquement existantes (Durand & Keucheyan, 2024). Le 
modèle n'est donc ni une feuille de route programma6que toute faite, ni une expérience de 
pensée purement spécula6ve, mais un exercice créa6f d'élabora6on de poli6ques à mi-chemin 
pour faire avancer le dossier de la planifica6on écologique au niveau des principes généraux 
appliqués. Il vise à concré6ser l'idée d'une démocra6e économique dans des limites 
écologiques (Durand et al., 2024).   
 
La figure 1 résume l'architecture du modèle de planifica6on proposé. Les différents éléments 
et leurs liens sont brièvement expliqués dans les sous-sec6ons suivantes, qui exposent le 
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principe de poli6sa6on informée de la fonc6on d'inves6ssement, la structure fédéraliste 
démocra6que et les quatre logiques épistémiques en jeu1 
 
 
Figure 1 : Structurer et ar.culer les logiques de la planifica.on écologique  

 
 

 
 
 

7.1. Une poli,sa,on éclairée de la fonc,on d'inves,ssement  
Le principe de base de la planifica6on économique est une poli6sa6on éclairée de l'économie. 
La planifica6on est un processus de choix substan6el impliquant des jugements qui ne peuvent 
être réduits à la ra6onalité formelle de l'op6misa6on. Comme l'explique Michel Husson, "le 
problème de l'efficacité d'une économie planifiée est (...) directement poli6que. (...) les 
priorités que la société se donne sont déterminées extra-économiquement, et s'imposent 
comme des objec6fs aux lois de la technique économique". (Husson, 1991). Cela fait écho à la 

 
1 Une description plus détaillée de ces institutions et des expériences historiques et contemporaines qui les 
soutiennent est exposée dans Comment bifurquer (Durand & Keucheyan, 2024).  
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remarque de Vassily Leon6eff selon laquelle "l'idée même de planifica6on implique la 
possibilité de choisir entre plusieurs scénarios possibles" et ajoute que "la faisabilité est le 
concept clé" (1976, p. 7), se référant à la matrice des possibilités produc6ves dans une 
situa6on donnée. CeVe tension entre le côté technique et le côté poli6que de l'économie est 
au cœur du processus de planifica6on, impliquant, selon les termes d'OVo Neurath, une " luVe 
con6nuelle entre l'expert ... et l'homme de la rue " (O'Neill, 2012, p. 1088).   
La poli6sa6on de l'économie n'est donc pas une forme désincarnée de volontarisme mais, au 
contraire, elle s'appuie sur un processus de délibéra6on poli6que mul6critères permeVant à 
une communauté donnée de fixer des priorités et de définir les principaux paramètres de 
l'évolu6on à long terme de sa civilisa6on matérielle. Il s'agit d'un processus social reposant sur 
le jugement humain, donc irréduc6ble au calcul informa6sé (Weizenbaum, 1976), mais 
informé par divers types de savoirs et de logiques d'ac6on (écologiques, algorithmiques, 
administra6ves et financières cf. infra 7.3) au-delà et avant l'unidimensionnalité monétaire du 
domaine de l'échange marchand.    
 
L'aspect le plus marquant de ceVe poli6sa6on de l'économie concerne la socialisa6on de la 
fonc6on d'inves6ssement (Benanav, 2022 ; CroVy, 2019a, 2019b ; Husson, 1991). Comme le 
souligne Husson, dans le capitalisme " une fonc6on éminemment sociale, celle de savoir vers 
quelles priorités la société tourne ses efforts, est ainsi exercée par des en6tés privées. La 
planifica6on apparaît essen6ellement comme un moyen de socialiser l'inves6ssement " 
(Husson, 1991, p. 107). En conséquence, le design ins6tu6onnel de la planifica6on écologique 
vise à fournir un cadre pour assumer la fonc6on d'inves6ssement, y compris le démantèlement 
des ac6vités polluantes (Bonnet et al., 2021), pour sa6sfaire les besoins humains tout en 
maintenant le métabolisme socio-économique dans les limites planétaires (Richardson et al., 
2023) . 2 
 
 

7.2. Une structure démocra,que fédéraliste  
 
Le principe fédéraliste veut que ce qui peut être géré au niveau le plus bas soit géré au niveau 
le plus bas. Néanmoins, la centralisa6on est nécessaire pour rassembler les connaissances 
permeVant de traiter les problèmes qui ne se manifestent qu'au niveau macroéconomique et 
pour arbitrer les conflits d'aVribu6on. Le modèle est organisé autour d'un appareil central de 
post-croissance composé de commissions théma6ques, d'une commission centrale de post-
croissance et d'une commission chargée de la mise en œuvre du plan. CeVe dernière,  

 

 
2 La métaphore des "limites" est un outil rhétorique puissant pour rompre avec l'idée que les capacités naturelles 
peuvent être exploitées et remplacées à l'infini. Néanmoins, elle doit être utilisée avec prudence (Althouse 2022, 
144-48). Il n'existe pas de seuil précis entre la durabilité et l'effondrement, mais des seuils multiples et 
multidimensionnels interdépendants (Norgaard 1995, 130). Cela indique que les limites ne peuvent pas être 
définies objectivement : alors que "les seuils dans les processus clés du système terrestre existent 
indépendamment des préférences, des valeurs ou des compromis basés sur la faisabilité politique et socio-
économique", "les jugements normatifs influencent la définition et la position des frontières planétaires" 
(Rockström et al. 2009, 5).  
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placée sous le contrôle du Parlement, est le véritable siège du plan, l'appareil administra6f 
chargé de fournir les éléments nécessaires à la prépara6on des plans et à la mise en œuvre 
des choix résultant des délibéra6ons des commissions post-croissance.    
Dans un esprit fédérateur, les commissions locales de post-croissance cons6tuent l'un des lieux 
privilégiés d'élabora6on du plan ; par leur représenta6on au sein de la commission centrale de 
post-croissance, elles contribuent aux choix opérés au niveau central dans l'élabora6on des 
scénarios proposés pour le plan suivant.   
 

7.2.1. Les ins6tu6ons centrales du plan  
Le processus de planifica6on est mené par des en6tés poli6ques (en bleu). Réalisé par des 
commissions post-croissance (locales, théma6ques et centrales), il dispose d'un appareil 
administra6f propre (la Commission de planifica6on), dont l'autonomie par rapport au reste 
de l'appareil d'État n'est que rela6ve. Le Parlement et les autorités locales conservent un 
pouvoir de valida6on, tandis que le contrôle cons6tu6onnel assure la solidité ins6tu6onnelle 
de l'édifice.  
Les commissions théma6ques et la commission centrale post-croissance sont composées de 
représentants de la société civile, des secteurs économiques, des régions, des commissions 
locales et de panels de citoyens comme l'Assemblée Citoyenne pour le climat convoquée par 
le Président de la République française au lendemain du soulèvement des gilets jaunes (Pech, 
2021) (flèches noires). Les membres de ces commissions mènent un processus délibéra6f et 
formulent des jugements sur l'environnement et les moyens de sa6sfaire les besoins qui 
prennent la forme de scénarios.   
Contrôlée par le parlement, la Commission de planifica6on est le siège administra6f de la 
planifica6on écologique. Elle fournit les éléments formels nécessaires à la délibéra6on 
(informa6on, modélisa6on) (flèches grises de chaque logique différente). Elle est également 
chargée de meVre en œuvre le plan et, en collabora6on avec la commission centrale de post-
croissance, de l'adapter en permanence à l'évolu6on de la situa6on.   
La Commission centrale post-croissance présente les scénarios au niveau na6onal au 
Parlement. Le Parlement décide alors des différentes op6ons et, le cas échéant, les modifie. Le 
plan retenu fait ensuite l'objet d'un contrôle de cons6tu6onnalité, afin de s'assurer que son 
impact sur l'environnement est compa6ble avec le fondement écologique de l'ordre poli6que.   
 

7.2.2. Ins6tu6ons locales du plan   
Dans une logique fédérale (et fractale) (Durand et al., 2024), les commissions locales de post-
croissance reproduisent en leur sein la structure centrale de planifica6on (commissions 
théma6ques et centrales de post-croissance, et commission de planifica6on - éléments non 
représentés pour ne pas surcharger la figure) avec un contrôle poli6que et une valida6on par 
les autorités régionales. Leur travail s'inspire des expériences menées dans les zones 
autonomes, repose sur la par6cipa6on des acteurs locaux (producteurs et société civile) et 
mobilise un large éventail de procédures démocra6ques, y compris les panels et le référendum 
pour la prise de décision directe.  
Si les ins6tu6ons locales doivent s'accommoder des contraintes définies au niveau central, 
dans la plupart des dimensions, les plans locaux se dis6nguent fortement car ils doivent définir 
des solu6ons originales et spécifiques au contexte pour contribuer aux grands objec6fs fixés 
au niveau central. Un tel trait est déjà une caractéris6que du fédéralisme chinois (Heilmann & 
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Melton, 2013 ; Xu, 2011). CeVe hétérogénéité est une caractéris6que qui favorise la diversité 
ins6tu6onnelle et culturelle et incite à l'innova6on.  
 

7.2.3. L'efficacité du plan   
Le plan comprend des objec6fs qualita6fs sectoriels et géographiques en nature (cibles) 
concernant les besoins à sa6sfaire et la préserva6on de l'environnement. Ils se déploient 
principalement à travers trois canaux. Les règles et normes définissent l'espace réglementaire 
des marchés de consomma6on (double flèche), adoptées par le Parlement sur proposi6on de 
la Commission centrale de planifica6on. Les Commissions de planifica6on centrale et locale 
u6lisent deux autres leviers pour orienter la fonc6on d'inves6ssement : le déploiement des 
services publics et le système de crédit.   
En plus du plan, la prosomma6on de Cybersoviets (7.3) permet un engagement collec6f direct 
des consommateurs sur les caractéris6ques des processus de produc6on afin d'améliorer et 
d'affiner les résultats du marché dans le cadre du plan. En effet, piloter socialement la fonc6on 
d'inves6ssement au cours de l'élabora6on du plan n'est pas suffisant pour démocra6ser 
l'économie. Les opéra6ons quo6diennes doivent permeVre de combler le fossé que l'échange 
marchand creuse entre la consomma6on et la produc6on. En effet :  "Les hommes ne parlent 
pas qu'un jour, celui de l'élabora6on [du plan]. Demain doit aussi avoir son langage. Mais le 
Marché a très peu de mots. Il ne s'agit pas tant de l'éliminer que de le remplacer par un mode 
d'expression plus riche et plus fidèle". (Lorenzi, 1975). Parallèlement aux ins6tu6ons existantes 
telles que les associa6ons de consommateurs et les circuits d'approvisionnement de 
l'agriculture soutenue par la communauté, certaines formes actuellement aliénantes de 
commerce électronique social pourraient contribuer à un complément démocra6que 
microéconomique au processus de planifica6on (Xin6an & Xiangdong, 2019).  
 
 
 
 

7.3. Quatre logiques épistémiques   
Quatre logiques épistémiques dis6nctes alimentent le processus de décision délibéra6f qui 
anime la socialisa6on de la fonc6on d'inves6ssement.   
 

7.3.1. Calcul écologique (sciences naturelles et comptabilité écologique)  
La comptabilité écologique et les techniques de modélisa6on qui intègrent les données 
environnementales et socio-économiques sont indispensables à toute forme de planifica6on 
écologique significa6ve car, sans ces éléments, il est impossible de placer l'évolu6on des 
condi6ons écologiques locales et globales au cœur des délibéra6ons de planifica6on. La prise 
en compte de l'environnement dans le processus de planifica6on nécessite donc une 
média6on spécifique pour rendre compte du métabolisme socio-économique, c'est-à-dire 
pour canaliser les apports des sciences naturelles et d'un système de comptabilité écologique 
(étoile verte) afin de produire des informa6ons systéma6ques et intégrées sur les écosystèmes 
et les cycles naturels.  Non seulement les écosystèmes et le système terrestre sont passés au 
crible, mais les comptes écologiques des en6tés économiques, des administra6ons et des 
systèmes d'informa6on sont tenus et alimentent les organes du plan (flèche verte en 
poin6llés). Un tel inventaire permanent (mais toujours incomplet) de la nature (Vanoli, 2019) 
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devrait ar6culer des données  mul6scalaires, des écosystèmes locaux au système terrestre. Ces 
informa6ons devraient donc être intégrées dans la modélisa6on pour formuler des scénarios 
et gérer la mise en œuvre du plan.  Les recherches actuelles ar6culant évalua6on intégrée et 
analyse input/output (Jacques et al., 2023 ; Lefèvre, 2023) fournissent une base 
méthodologique pour es6mer les conséquences des décisions en ma6ère d'inves6ssement et 
de normes de consomma6on sur l'environnement.   
 

7.3.2. Calcul algorithmique des besoins (cybersoviets)  
En plus de ce calcul écologique, le processus délibéra6f de planifica6on est alimenté par un 
calcul algorithmique des besoins. L'omniprésence des systèmes d'informa6on et leur 
intégra6on croissante laissent des traces numériques dont le traitement (en rouge) fournit des 
informa6ons détaillées et en temps réel sur l'évolu6on du comportement des consommateurs. 
Dans nos sociétés capitalistes, ces informa6ons sont monopolisées par les grandes entreprises 
de commerce électronique et, dans une moindre mesure, par les grands industriels (Durand, 
2024 ; Rikap, 2022). Ces informa6ons sont pourtant essen6elles pour comprendre les 
pra6ques de consomma6on et leurs déterminants, notamment en ce qui concerne leur 
composante tacite et/ou inconsciente, qui ne sont pas ar6culables par des processus 
délibéra6fs mais contribuent aux régularités sociales (Bensussan, 2022, 2023).   
En scrutant les interac6ons entre producteurs et consommateurs (consommateurs experts, 
systèmes de feedback, communautés spécialisées, données d'achat...), les instances de 
planifica6on accèdent à une source cruciale de compréhension des dynamiques d'innova6on 
et des tendances sociétales. Ces informa6ons sont essen6elles pour permeVre aux 
commissions post-croissance de délibérer sur les besoins et la manière de les faire évoluer 
dans le contexte de la réduc6on de l'empreinte matérielle (flèche poin6llée rouge).   
 

7.3.3. Calcul administra6f (services publics)  
 
Les services publics (en bleu clair) sont l'un des piliers du déploiement du plan. Ils sont 
organisés selon une logique d'efficacité (but à aVeindre) et non d'efficience (économie de 
moyens) (Johnson, 1982) et selon un principe d'universalité.     
Organisées au niveau na6onal ou local (flèche turquoise hachurée), elles sont soutenues par 
l'État et les collec6vités locales. Ils permeVent aux individus d'accéder à des services et des 
biens gratuits ou à des prix non marchands : can6nes, santé, éduca6on, logement, 
télécommunica6ons, eau, transports, etc. Le périmètre varie selon les époques et les lieux, 
mais c'est un espace où la volonté administra6vement organisée d'une communauté permet 
à ses membres de jouir de la liberté offerte par une forme d'abondance, même si ceVe sphère 
cornucopienne est circonscrite.   
Dans la mesure où leur raison d'être sociale les éloigne de la logique du marché, les entreprises 
publiques et les organisa6ons de l'économie sociale sont à la fron6ère de la logique des 
services publics. Elles peuvent ainsi relayer et prolonger ce canal de planifica6on.    
 

7.3.4. Calcul financier (crédit d'inves6ssement et de démantèlement)  
Le calcul financier (orange) traduit l'alloca6on des efforts d'inves6ssement et de 
désinves6ssement pour aVeindre les objec6fs du plan. La poli6que de crédit, qui fournit des 
orienta6ons qualita6ves pour modifier la structure de l'économie, est un ou6l poli6que 
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robuste largement mobilisé dans les contextes de reconstruc6on et de développement 
d'après-guerre (Amsden, 1992 ; Monnet, 2018).   
La poli6que de crédit est déployée aux niveaux na6onal et local (flèche orange en zigzag) par 
l'intermédiaire d'une banque publique de post-croissance (capable de couvrir les coûts de 
démantèlement des ac6vités nuisibles) et de banques  sectorielles.  
Taux préféren6els, volume de crédit, garan6es publiques, épargne populaire sont quelques-
uns des instruments mobilisés, avec la contrainte de préserver l'intégrité du système 
monétaire (infla6on modérée) et un faible degré de flexibilité du système financier pour en 
assurer la robustesse (répression financière). Le principe de viabilité financière des 
organisa6ons produc6ves - la possibilité de faillite - est préservé comme un des éléments de 
la régénéra6on de la structure produc6ve. Il en va de même pour l'entreprenariat : les projets 
produc6fs peuvent être soumis aux différentes ins6tu6ons de financement et obtenir des 
crédits s'ils sont conformes aux orienta6ons du plan (na6onal et local) et s'ils sont jugés 
économiquement viables.   
Cependant, pour que la socialisa6on de l'inves6ssement soit efficace, le pouvoir 
discré6onnaire privé du surplus économique doit être strictement limité, ce qui implique un 
niveau progressif et, à un certain niveau, confiscatoire de l'impôt sur les sociétés.   
 

8. Conclusion  
 
CeVe contribu6on sou6ent que l'accepta6on généralisée des arguments de Hayek sur 
l'impossibilité de la planifica6on centrale doit être révisée dans le contexte de l'Anthropocène. 
Les faiblesses de ce cadre dans le traitement des ques6ons environnementales n'est pas un 
débat  purement théorique puisqu'il informe un large éventail d'ini6a6ves publiques et privées 
sous l'é6queVe de la finance verte. Nous avons documenté leurs échecs concrets et les erreurs 
logiques plus profondes qui les minent.   
Dans ce contexte, la possibilité de planifier doit être réévaluée. Contrairement à Hayek, nous 
avons mobilisé la perspec6ve historique de Charles BeVelheim qui condi6onne les possibilités 
concrètes de planifica6on, en fonc6on du développement des forces d'informa6on. Dans le 
même temps, nous avons refusé que la calculabilité soit le seul facteur limitant, en insistant 
sur les contraintes épistémiques et poli6co-administra6ves liées à la non-iden6té de la nature, 
sur l'importance de la vision interne de  Polanyan et sur la nécessité de contre-pouvoirs 
démocra6ques forts.   
Reconnaissant cet espace restreint de possibilités, nous avons proposé une ébauche de 
l'architecture ins6tu6onnelle de la planifica6on écologique, principalement basée sur la 
recombinaison de pièces ins6tu6onnelles déjà existantes.   
Compte tenu du rela6f regain d'intérêt pour les ques6ons de planifica6on et des défis 
immédiats auxquels notre généra6on doit faire face pour le des6n de notre espèce, cet ar6cle 
a tenté de jeter les bases d'un fondement épistémique solide en faveur d'un changement 
ins6tu6onnel radical. Nous espérons que le fait de s'aVaquer à ces obstacles théoriques 
fondamentaux pourra contribuer à l'élabora6on d'un programme réformiste socio-écologique 
ambi6eux.   
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Annexe  
 
 
 
Tableau 1. Limites des arguments de Hayek sur l'écologie et la connaissance  

ARGUMENT  PRINCIPE  LIMITES  

LA PRODUCTION 
CYBERNÉTIQUE DE  

Production cybernétique de la connaissance Absence d'agence humaine propre et négligence de la dynamique perverse 
déstabilisante (positive par l'apprentissage collectif par rétroaction de l'échec)   (rétroaction négative)  

 "Le mécanisme des prix fonctionne comme un moyen de communication de la connaissance qui fait que les faits dont certains prennent 
connaissance, par le biais des effets de leurs actions sur les prix, influencent la décision des autres". (1998b, p. 125).  
"Le processus d'adaptation fonctionne, comme les ajustements de tout système auto-organisé, par ce que la cybernétique nous a appris à 
appeler la rétroaction négative" (1998b, p. 125).  
"sur le marché, c'est grâce à la déception systématique de certaines attentes que, dans l'ensemble, les attentes sont aussi bien satisfaites 
qu'elles le sont" (1998a, p. 104).  
"L'ensemble du système repose sur l'incitation de chacun à utiliser ses compétences pour découvrir des circonstances particulières afin 
d'anticiper les changements imminents de la manière la plus précise possible. Cette incitation disparaîtrait si chaque décision ne comportait 
pas un risque de perte ou si une autorité devait décider si une erreur d'anticipation particulière était excusable ou non". (1998b, p. 125) 

NATURE QUE TOUT  La nature est réduite aux ressources naturelles La nature n'est pas substituable mais complémentaire aux actifs 
fabriqués par l'homme qui sont assimilés à n'importe quel capital   

 "toute ressource naturelle ne représente qu'un élément de notre dotation totale en ressources épuisables, et notre problème n'est pas de 
préserver ce stock sous une forme particulière, mais toujours de le maintenir sous une forme qui apportera la contribution la plus souhaitable 
au revenu total" (1960, p. 496). "Si une ressource se raréfie, les produits qui en dépendent se raréfieront également dans l'avenir. 
L'augmentation prévisible des prix des produits consécutive à la raréfaction d'une ressource naturelle sera en effet l'un des facteurs 
déterminant le montant des investissements qui seront consacrés à la préservation de ce type de ressource " (1960, p. 496).  
"toute conservation des ressources constitue un investissement et doit être jugée selon les mêmes critères que tous les autres 
investissements. Il n'y a rien dans la préservation des ressources naturelles en tant que telles qui en fasse un objet d'investissement plus 
souhaitable que les équipements fabriqués par l'homme ou les capacités humaines ; et, tant que la société anticipe l'épuisement de 
ressources particulières et canalise ses investissements de manière à ce que son revenu global soit aussi élevé que les fonds disponibles 
pour l'investissement peuvent l'être, il n'y a plus d'argument économique en faveur de la préservation d'un type de ressources" (1960, p. 
497).  



 

 ÉCOLOGIQUE ÉPISTÉMIQUE   
L'optimisme épistémique  optimisme épistémique  concernant le développement passé ne garantit pas que la 
prudence collective n'est pas nécessaire ressources en expansion de la disponibilité ou de l'innovation substitutive  
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 "La plupart des consommations de ressources irremplaçables reposent sur un acte de foi. Nous sommes généralement convaincus que, lorsque la ressource sera épuisée, 

quelque chose de nouveau aura été découvert qui satisfera le même besoin ou au moins compensera ce que nous n'avons plus, de sorte 
que nous serons, dans l'ensemble, aussi bien lotis qu'auparavant. Nous utilisons constamment des ressources sur la base de la simple 
probabilité que notre connaissance des ressources disponibles augmente indéfiniment - et cette connaissance augmente en partie parce 
que nous utilisons ce qui est disponible à un rythme très rapide. En effet, si nous voulons utiliser pleinement les ressources disponibles, 
nous devons agir en supposant qu'elles continueront à augmenter, même si certaines de nos attentes particulières sont vouées à être 
déçues. Le développement industriel aurait été considérablement retardé si l'on avait tenu compte, il y a soixante ou quatre-vingts ans, de 
l'avertissement des défenseurs de l'environnement concernant l'épuisement menaçant des réserves de charbon ; le moteur à combustion 
interne n'aurait jamais révolutionné les transports si son utilisation avait été limitée aux réserves de pétrole connues à l'époque (au cours 
des premières décennies de l'ère de l'automobile et de l'avion, les ressources connues de pétrole, au rythme actuel d'utilisation, auraient 
été épuisées en dix ans). Bien qu'il soit important que, sur toutes ces questions, l'opinion des experts sur les faits physiques soit entendue, 
le résultat aurait été très préjudiciable dans la plupart des cas s'ils avaient eu le pouvoir d'imposer leur point de vue à la politique". (1960, 
p. 493).  
 

ASYMÉTRIE ENTRE  
DISPERSÉ ET  
CENTRALISÉ  
 

Certaines connaissances sont 
détenues de manière centralisée et leur 
distribution présente des avantages 
sociaux, mais il y a toujours plus de 
connaissances dispersées et la 
dispersion est plus efficace que la 
centralisation.   

Si toutes les connaissances centrales sont inaccessibles, les instances 
institutionnelles de centralisation permettent de générer et de mobiliser des 
connaissances inaccessibles aux individus et contribuent à alléger leur charge 
cognitive.  

 "il y a certains faits concernant les développements futurs probables que le gouvernement est plus susceptible de connaître que la plupart des propriétaires individuels de 
ressources naturelles" (1960, p. 494).  
"Il existera toujours, cependant, une connaissance encore plus grande des circonstances particulières (...) que seuls les propriétaires 
individuels posséderont et qui ne pourra jamais être concentrée au sein d'une seule autorité". (1960, p. 494).  
"S'il est possible de communiquer aux propriétaires de ressources particulières les considérations plus générales qu'ils devraient prendre 
en compte, il n'est pas possible pour l'autorité d'apprendre tous les faits différents connus par les individus. (1960, p. 494) 
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